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CIDI/RES.299 (XLIII/14)
CONVOCATION DE LA DIX-NEUVIÈME CONFÉRENCE

INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
(Adoptée à la quarante-troisième réunion ordinaire, tenue le 28 octobre 2014)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

AYANT VU la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré”,
CONSIDÉRANT :

Que la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) est une conférence spécialisée de l’Organisation des États Américains ;
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001 à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail ;
Que les chefs d’État et de gouvernement, lors du Quatrième, Cinquième et Sixième
/ 
/ Sommets des Amériques, qui se sont déroulés respectivement à Mar del Plata (Argentine) en 2005, à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009 et à Cartagena (Colombie) en 2012, ont reconnu les contributions importantes des ministères du travail pour la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois afin de lutter contre la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique et se sont engagés à promouvoir le travail décent, digne et productif ;
Que les Ministres du travail de région se sont réunis en novembre 2013 à Medellin (Colombie) à l’occasion de la Dix-huitième CIMT afin de “continuer à renforcer le dialogue et la coopération interaméricains en faveur de la justice sociale et du travail décent, ainsi que pour commémorer le 50e anniversaire de cet important forum continental”, qu’ils ont réaffirmé que “les ministres du Travail ont un rôle central dans la coordination des politiques économiques, d'inclusion sociale, de promotion de l'emploi et du travail, dans l'exécution de la législation sur le travail et des normes internationales du travail, ainsi que dans l'élaboration de systèmes efficaces d'administration du travail” et qu’ils ont réitéré leur engagement à continuer de renforcer les compétences et capacités des Ministères du travail, comme le demande la Déclaration de Medellin ;
Que la création d’emplois décents, dignes et productifs est une priorité pour la région et un élément essentiel de la lutte contre la pauvreté, l’exclusion et les inégalités, comme le reconnait la Déclaration d’Asunción, adoptée à la Quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui établit la nécessité de “impulser l'élaboration et l'exécution de politiques économiques et sociales qui soient intégrales et ouvertes à tous, tendent à approfondir le développement économique dans un contexte d'équité, favorisent l'investissement, l'esprit d'entreprise et la création d'emplois décents, dignes et productifs dans tous les secteurs, afin de réduire les disparités dans les revenus et les inégalités sociales” ;
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’encourager le dialogue destiné à promouvoir la création d’emplois productifs, ce qui constitue l’un de ses domaines prioritaires ;

AYANT VU ÉGALEMENT la note du Ministère du Travail et des Affaires sociales du Mexique par laquelle il propose d’accueillir la Dix-neuvième CIMT les 18 et 19 novembre 2015 à Mexico (CIDI/INF.89/14);
TENANT COMPTE de la résolution du Conseil permanent CP/RES. 982 (1797/11) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA” ;
DÉCIDE :

1. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Mexique d’accueillir la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) les 18 et 19 novembre 2015 à Cancún, Quintana Roo, Mexique.

2. De convoquer cette Conférence pour les dates et le lieu mentionnés au paragraphe précédent et de lancer un appel aux États membres afin qu’ils y participent en envoyant leurs plus hautes autorités en matière de travail.
3. D’établir qu’un montant maximal de EU$29 158 provenant des crédits inscrits au Chapitre 8, Sous-programme 83G du programme-budget de 2015 de l’Organisation, sera alloué à la préparation et à la tenue de Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail, conformément aux lignes directrices établies par la résolution CP/RES. 982 (1797/11) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA”.
4. De demander au Secrétariat général d’accorder son soutien, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux de préparation et d’organisation de la Dix-neuvième CIMT et de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur les travaux préparatoires et les résultats de ladite Conférence.
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
…sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


2.
 … “Sommet des Amériques” sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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� La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


� Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé…





